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L' I NTÉG RATION DE L' E NVI RON N EME NT 
DANS 
LA PLAN I F ICATION DU DÉVELOPPEME NT • • 
s i g n i f i c a t i o n ,  l i m i t e s  e t  p r o b l è m e s  
L'institution des études d ' impact des pro­
jets d'aménagement ou  de, développe­
ment soulève presque autant de décep­
tions anticipées que d 'espoirs. Les unes 
comme les autre.s ne sont-e l les pas ex­
cessives ? Quel les que soient l es condi­
tions légales de leur mise en œuvre, e l les 
ne seront jamais fondamentalement 
qu'une exigence  d' information et d 'études 
qu i  ne garantit en aucune manière qu 'un  
sort correct soit fa it à l 'environnement e t  
à la  qual ité de la  vie au moment de la  
pr ise de décision, b ien que  les condit ions 
de publ ic ité pu issent constituer un  élé­
ment de pression i ntéressant à cet égard. 
Aussi l 'étape actuel le ne  peut certaine­
ment pas être considérée comme la der­
n ière du point de vue de l ' intégration de 
l 'e,nvironnement dans la planification du 
développement, ce que suggèrera l 'ana­
lyse des principaux problèmes que sou­
lèvent les études d' impact. En particul ier, 
moins que dans l ' insuffisante ardeur sup­
posée du lég islateur ou du gouvernement 
à reprendre à leur compte le combat de 
l 'environnement, _ la principale l im ite du 
d ispositif actuel d 'études d ' impact réside 
dans l 'absence dune structure institution­
nel le de plan ification • horizontale • du 
développement orgamsee à plus ieurs 
échel les territoriales ; e l le permettra it 
d ' intégrer effectivement l ' info rmation pro­
du ite par  les études d' impact dans des 
stratégies locales, régionales, nationales 
et internationales l e  cas échéant, d'har­
monisation de l'environnement et du dé­
veloppement. 
1 - LES ETUDES D' IMPACT PETIT PAS 
OU PAS DE GEANT ? ( 1 ) 
La réponse à cette questiqn ne peut na­
turel lement pas être donnée aujourd'hu i .  
E l le dépend moins en  effet des textes 
l ég islatifs ou réglementa ires que de l 'at­
titude et du poids relatif des d ivers grou­
pes ou acteurs sociaux impl iqués par leur 
réal isation et leur util isation , notamment 
au  sein de l 'admin istration. L'expérience 
a méricaine, qui a servi de référence, n'est 
pas définitivement concluante, notamment 
en ce qu i  concerne la participation du 
publ ic. On peut noter qu'une des consé­
quen.ces heureuses de la  procédure amé­
ricaine est la création ic i  ou là d'une 
tendance à • l 'auto-contrôle  • et à l ' inté­
gration d'emblée des considérations d'en­
vironnement dans la conception des pro­
jets. 
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En fait, l 'appréciation de la capacité des 
études d'impact à induire des change­
ments significatifs dans la prise de déci­
sion peut être essayée sur deux plans : 
- celui de la prise en compte de l 'envi-
ronneme.nt, 
- celui des méthodes d'analyse de pro-
jets et des procédures décisionnel les. 
Sur le  premier plan, pour que les études 
d' impact ne soie,nt pas une nouvelle pro­
cédure admin istrative sans autre effet 
notable que l 'accroissement du coût des 
études préalables et des délais, p lusieurs 
cond itions s'imposent : 
- étant donné les i ntérêts en jeu et le 
caractère confl ictuel que revêt souvent 
la prise en compte des considérations 
d'environnement, i l  est clai r que le 
contenu scientifique et technique des 
études d 'impact devient un enjeu po­
l itique qui  met au premier plan les 
cond itions de répartition de l 'expertise 
entre les protagonistes et l es condi­
tions du contrôle qu i  doit pouvoir 
s'exercer ; la crédibi l ité scientifique 
des études d'impact suppose ainsi u n  
accès pas trop inégal à l 'expertise, 
la possibi l ité d'un contrôle scientifique 
indépendant, et l 'établ issement d'un 
code de déontologie relatif notamment 
à la responsabil ité scie,ntifique et à la 
propriété et à l 'usage des informa­
tions et des banques de données (2) ; 
- pour que les études d' impact aient 
un poids décisionnel, i l  est indispen­
sable! qu'un choix réel existe : possi­
bi lité de renoncer au projet au vu de 
ses impacts sur l 'environnement, choix 
entre plusieurs variante•s assez con­
trastées (3), ajustement de la concep­
tion du projet (ou de ses variantes) 
dans certains aspects techniques ou 
par la mise en •place de compléments 
destinés à atténue-r ou compenser les 
inconvénients supportés par certa ins 
groupes ou acteurs sociaux ; i l  s'agit 
d'éviter la référence systématique aux 
« nécessités du progrès • ; 
à moins de considérer que les impacts 
négatifs sur l 'environnement sont es­
sentiel lement dus à une insuffisance 
de l ' information. prévisionnel le sur les 
effets d'un projet (problématique des 
e·ffets seconds inintentionnels), on peut 
penser que les études d' impact n'au­
ront un rôle appréciable que si el les 
ont pour effet de modifier le rapport 
des forces immédiat entre les acteurs 
en présence dans un sens plus favo­
rable à celles qui assument, plus ou 
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moins et pour des ra isons d iverses, 
la cause de l 'environnement ; une telle 
mod ification ne peut venir que de la 
publicité à un moment convenable, 
c'est-à-dire avant que les choix ne 
soient faits et avant que la marge de 
choix ne soit pas trop réduite, de, ces 
études d' impact. 
Sur le plan des méthodes d'analyse de 
projets et des procédures décisionnelles, 
les études d' impact constituent une nou­
velle étape d'une évolution plus ancienne. 
Tradi�ionnel lement, la p lan>i'fication des 
projets se ramenait à une juxtaposition 
d'une évaluation économique qui tranchait 
les principales options et d'une plan ifi­
cation physique qui règ lait l ' insertion du 
projet dans le mi l ieu local pour ce qui 
est de ses aspects fonctionnels directs 
(desserte routière, ... ). Cependant, l 'ap­
parition de problèmes nouveaux engen­
drés par la transformation des cond itions 
économiques et l ' intervention croissante 
des pouvoirs publ ics s'est traduite par 
une évolution sensible : aux simples ana­
lyses de rentabil ité financière se sont 
ajoutées des analyses coûts-avantages, 
puis des procédures qui échappent à la 
prédominance du monétaire et s'attachent 
à considérer une p lural ité de critères et 
de d ime.nsions i rréductibles, et enfin des 
approches qu i  considèrent expl icitement 
la plural ité des acteurs sociaux et écono­
miques concernés. 
Cette, évolution, toujours controversée, 
peut être comprise comme l 'expression 
d 'une difficulté croissante à ramener les 
décisions de. production, d'aménagement 
et d'équipement à la seule régulation 
marchande, réel le  ou fictive, et donc 
comme l'expression de la nécessité crois­
sante d' introduire une rational ité • subs-
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(1 ) en reprenant ic i  l 'expression d 'un commen­
tateur  américa in  qui n ' hés'ita it pas à trancher : 
D .T. G R E I S ,  The Envi ronmental Impact State· 
ment, a sma l l  step instead of a g iant leap, 
in  Urban Lawyer, Vol .  5, 1 973. 
(2) une autre so lut ion parfo i s  évoquée est le 
f inancement pub l i c  d 'une p lura l i té d 'études 
menées en fonction des intérêts des d ivers 
groupes concernés ; le problème de la  capa· 
c i té de f inancement est de toute façon centra l .  
(3) en évitant l a  fac i l ité c lassique qui  consiste 
à opposer une variante • repoussoir • à la 
variante que l ' on veut voir adoptée . 
tantive et matériel le • (4) auprès de, et 
en partie à la p lace de. la rational ité éco­
nomique marchande dominée nar le  jeu 
de la valeur. 
Le nouvelle étape que sont les études 
d' impact s' inscrit dans deux d irections : 
le dépassement de la séparation entre 
plan ification économique et planifica­
tion physique par l ' incorporation rela­
tive dans l 'analyse des principales 
options aux p rojets, d ' informations en 
termes réels portant sur les impacts 
écologiques e.t sociaux de ces der­
n iers ; se trouve récusée par le  fait 
même la tentative de récupération mar­
chande des • effets externes • qu'est 
l 'analyse coûts-avantages ; 
le dépassement à la fo is d'une ratio­
nalité économiciste et d'une rationa­
l ité étroitement polit ique (la référence 
aux préférences des décideurs) et 
l 'engagement vers ce que Bernard 
Cazes appelait une • a-rational ité • (5) 
recherchant, par le biais éventuel du 
compromis, un  consensus, sinon total ,  
du mo ins  suffisant des  divers groupes 
sociaux affectés, selon leur poids re.s­
pectif dans le système du pouvoir ; 
l'enjeu en est l 'association d'une ré­
gulation économique et d'une régu la­
tion à la fo is m icro et macro-pol it ique 
destinée à éviter ou dénouer les si- · 
tuations de blocage (6). 
Aussi, les études d ' impact constituent un 
changement aussi important sur le plan 
des pratiques de l 'administration et du 
type de rational ité informant expl icitement 
la prise de décision que sur le p lan de 
la prise en compte de, l 'environnement 
el le-même. Peut-être faut-il y vo ir  une des 
causes de la longueur de la période de 
préparation des décrets d'appl ication re­
latifs aux études d' impact. 
2 - LES ETUDES <D'IMPACT, OUTILS 
D'UNE PLANIFICATION HARMONISANT 
L'ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPE­
MENT ? 
Cette interrogation peut être explorée 
sous deux aspects : 
- celu i  des modes de prise en compte 
de l 'environnement que les études 
d' impact autorisent ; 
celui de la logique institutionnel le et 
socia le qui impulse leur mise en 
œuvre. 
Dans la perspective de l'harmon isation 
entre l 'environnèment et le développe­
ment, les études d' impact butent sur trois 
l imites : 
une prisè en compte de l 'environne­
ment éclatée • projets par projets • ,  
une prise en compte • à posteriori • ,  
une prise en compte incertaine quant 
à son contenu car incertaine quant 
à ses objectifs. 
L'approche • projets par projets • que 
portent les études d' impact bute d'abord 
sur l'analyse d ifficile  du passage entre 
une action locale et un effet global ou 
structurel en rapport avec la notion de 
seuil écolog ique, et sur le fa it que les 
impacts d'un projet ne dépendent pas 
seulement de ce.lui-ci mais aussi des 
autres actions de transformation aux­
quelles le m i l ieu est et sera soumis. Par 
ai l leurs, i l  faut prendre. acte de ce que 
les impl ications d'un projet se situent 
simultanément à olusieurs niveaux (local, 
régional, national, international) et de ce 
qu'un projet est le, plus souvent la cristal ­
l isation dans un contexte concret particu­
l ier d'options plus générales. I l  ressort 
de cela que les études d ' impact, pour 
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être vraiment sign ifiantes, demandent à 
être articulées à d'autres analyses, me­
nées à d'autres niveaux, des interactions 
entre l 'environnement et les activités hu­
maines ; par exemple, le débat nucléaire 
et les études sur les impl ications de l 'op­
t ion nucléaire ne, peuvent pas se l imiter 
au choix des sites les plus appropriés, 
tandis qu'à l ' inverse i l n'est pas adéquat 
de reprendre toute l'analyse de l 'option 
nucléaire, à p ropos de l ' implantation de 
chaque centrale ; à cet égard, les études 
d' impact appel lent des évaluations tech­
nologiques destinées à éclairer les op­
t ions majeures et centrées non sur les 
conséquences particul ières de tel  ou te l  
projet, mais sur les impl ications d'un pro­
gramme d'e.nsemble ou de la diffusion 
d 'une techno logie, faute de quoi les 
études d' impact aboutiront soit à une 
confusion non maîtrisable, soit  à l 'esquive 
de l 'analyse des options principales. 
L'analyse à •posteriori des impacts, une 
fois l'élaboration du projet achevée, bute 
sur le problème de la rigidité et de l ' irré­
versib i l ité de la conception de ce projet. 
L'intérêt majeur des études d' impact est 
en effet de pousser à la modification de 
la conception de projets dont les effets 
négatifs sera ient • excessifs •. On peut 
avoir des doutes sur les marge.s de ma­
nœuvre d isponibles dans de nombreux 
cas, aussi b ien pour des raisons tech­
niques que pour des raisons tenant aux 
intérêts des acteurs impl iqués. I l  est vra i 
que l'élaboration de variantes, et l 'étude 
des impacts de chacune d'elles, permet­
tent d'ouvrir l 'éventai l  des choix, mais 
i l  ne peut s'agir d'une réponse complète 
au problème : tout dépend de la base 
être aussi négatives les unes que les 
autres du point de vue de l 'environne­
ment. Aussi il faut reconnaître que l 'hy­
pothèse impl icite des études d' impact est 
que l ' intégration de.s considérations d'en­
d 'élaboration des variantes ; el les pe.uvent 
vironnement demande des ajustements 
assez marg inaux et non pas des modifica­
tions profondes dans la conception des 
projets.. Enfin, objectifs et contenu des 
études d' impact sont assez incerta ins. 
Ce flottement se manifeste très bien, sur le  
p lan des méthodes proposées, tant pour  
l ' ide,ntification des impacts que pour leur 
éva luation. La détermination des effets est 
un problème scientifique ; mais le champ 
de l'analyse est a priori infini, et i l est 
nécessaire. de conduire cette analyse en  
rapport avec la pertinence de l ' informa­
tion recherchée pour la prise de déci­
sion : les questions doivent être formu­
lée.s avant les réponses. Or, les métho­
dolog ies avancées couramment, qu ' i l  s'a­
g isse. de check-l ists ou de matrices, ont 
pour trait commun de juxtaposer les élé­
ments les plus d ivers en re.cherchant ap­
paremment une sorte d'exhaustivité dont 
on perçoit mal le sens. Pour ce qu i  est 
de.s procédures d 'évaluation, soit el les se 
situent sur le plan économique et reflètent 
le point de vue l imité de la mise en va­
leur du capital social (7), soit el les ren­
voient la question aux préférences des 
• décideurs • (ce qui suppose que cel les­
ci a ient pu se former par ai l leurs) ou des 
experts scientifiques (à quel titre fondé ?) 
ou d' individus représentatifs de la popu­
lation (?). Cela traduit l ' impérieux besoin 
d'un projet social sur l 'environnement 
qui trouve réellement son expression ins­
i nstitutionnelle ; c'est à partir du moment 
ou chaque aspect ou chaque transforma­
tion. du mi lieu trouve sa signification dans 
un tel projet social qu' i l  est possib le de 
défin ir le  type d' information nécessité 
dans le. cadres des études d' impact. 
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Le deuxième aspect qu'i l faut examiner 
est celu i  de la logique institutionnel le et 
socia le qui  impulse, leur m ise en œuvre. 
La force décisionnelle des études d' im­
pact ne peut provenir essentiel leme,nt qu e  
de leur insertion dans un rapport de  
forces sociales qui  a changé, et au chan­
gement duquel el les doivent contr ibuer ; 
la publicité de ces études et le débat 
oublie qui s'ensuit ont donc un rôle dé­
terminant dans l 'efficacité finale des 
études d ' impact du point de vue de la 
prise en  compte de l 'environnement. Une 
tel le dépendance n 'est pas sans poser 
des problèmes. 
La logique du compromis-consensus à la 
b�se du  d ispositif compte sur le  poids 
des groupes • défenseurs de l 'environne­
ment • ; i l  faut donc faire l 'hypothèse de 
la coïncidence dans un contexte donné de 
• la cause de l'environnement • et de l 'ac­
tion de g roupes ou acteurs sociaux don­
nés, que cel le-ci soit menée explicitement 
au nom de l 'environnement ou pas ; mal­
heureusement cette hypothèse n'est pas 
nécessairement acceptab le : derrière la 
défense de l 'environnement on peut trou­
ver la  défense d' intrêts b ien particu l iers 
à certa ines couches sociales (les proprié­
ta ires de résidences secondaires, par 
exemple) ; certaines considérations à 
long terme importantes pour l 'environne­
ment peuvent ne pas être prise en charge 
par les d ivers groupes sociaux dans la 
défense de leur environnement immédiat. 
Ainsi,  dans cette logique, un risque réel 
existe que l'on fasse basculer la  décision 
non pas dans un sens plus favorable à 
l 'environnement, mais plus favorable à 
certa ins groupes ou acteurs sociaux. I l  
faut aussi  remarquer qu'on peut aboutir 
à des solutions de compromis entre un 
développement économique • sauvage • 
et un conservatisme· écologique qui ,  solu­
tions médiocres, soient très élo ignées des 
solutions d 'harmonisation entre l 'environ­
nement et le développement qui  sup­
posent un  effort intense d ' innovation dès 
les p remiers stades de la conception de.s 
opérations de développement ; une posi­
tion s implement • défensive • de l'e.nvi­
ronnement est ici largement i nadéquate. 
L' irlformation publique et l ' instauration 
d'un débat autour de projets ne peuvent 
remplacer l ' institution d'une structure de 
plan ification partici pative organisée à plu­
sieurs échelles territoriales, dont le ni­
veau régional, et ayant pour fonction de 
défin ir  à la fois un  projet social et des 
stratég ies d'harmon isation entre l 'environ­
nement et le développement. C'est dans 
une tel le structure que les études d' im­
pact pourraient trouver leur pleine signifi­
cation. 
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